












 
 

16 rue Jeanne d’Arc – 45000 Orléans 
Tél : 02 38 68 10 40 

Association Loi 1901 –  APE : 930 N – SIRET : 453 859 019 00011 

 

 

 

Avenant à la Convention de mandat portant sur l’enregistrement 
des demandes de logement locatif social du 16 mai 2017 

 

 
 
Entre le service d’enregistrement de la commune de Semoy représentée par M. BAUDE, 
son Maire  
 
ci-après dénommé « le mandant »,  

 
ET 
 
L’association Maison de l’Habitat régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est 
situé au 16 rue Jeanne d’Arc à Orléans (45), représentée par son président, Monsieur Olivier 
PASQUET 
 
 ci-après dénommée « le mandataire », 
 

 
Ensemble « Les parties », 
 
Ont convenu ce qui suit : 

 
  
 Article 1er : Objet de l’avenant 
 
Le présent avenant a pour objet de modifier les termes des articles 2, 3 et 4 de la convention 
du 16 mai 2017 portant sur la durée de la convention et sur le respect du Règlement Général 
sur la Protection des Données.  
  
  
 Article 2 : Durée de la convention  

 
La convention est conclue pour une durée d’un an, renouvelée d’année en année par 
décision expresse du mandant notifiée au mandataire. 
 
L’article 2 est ainsi modifié :  
La présente convention est conclue pour une durée d’un an. Elle est renouvelable d’année 
en année par tacite reconduction. 
 
 
 
 Article 3 : Les responsabilités du mandataire 
  
L’article 3-1 est ainsi complété :  

 
 (...) Le mandataire s’engage à faire preuve de discrétion professionnelle et à respecter la 
confidentialité qui s’attache à la réalisation de la prestation. Il prendra en compte les 
recommandations données par la CNIL et les dispositions du RGPD, Règlement 
européen 2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement de données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. 
 



 
 

16 rue Jeanne d’Arc – 45000 Orléans 
Tél : 02 38 68 10 40 

Association Loi 1901 –  APE : 930 N – SIRET : 453 859 019 00011 

 

 

 Article 4 : Responsabilités du mandant 

 

Le mandant est responsable vis-à-vis des tiers de l’exécution du service d’enregistrement 
des demandes de logement social conformément aux dispositions légales et réglementaires 
applicables. 

A cet égard, le mandant est responsable vis-à-vis des tiers des obligations nées de 
l’exécution du service d’enregistrement des demandes de logement social contractées par le 
mandataire au titre de la présente convention. 

En revanche, le mandant n’est pas engagé et ne peut donc être reconnu comme 
responsable des obligations contractées par le mandataire qui n’entrent pas dans le cadre 
de la mission qui lui est confiée au titre de la présente convention.   

 

L’article 4 est ainsi complété :  
 

Le mandant prendra les mesures techniques et organisationnelles nécessaires pour 
veiller à ce que les lieux où des données personnelles sont stockées ne soient pas 
accessibles à des personnes non autorisées.  
Le mandant limitera l’accès aux données à caractère personnel aux membres du 
personnel qui ont besoin des données pour exercer leurs missions.  
Le mandant s’engage à informer les personnes ayant accès aux données, 
conformément au présent contrat, sur les dispositions du Règlement Général sur la 
Protection des Données. Le mandant garantit que les personnes habilitées se sont 
engagées à respecter la confidentialité ou sont liées par une obligation légale 
adéquate en matière de confidentialité. 
 

 
 
 
Les autres termes de la convention du 16 mai 2017 restent inchangés. 
 
 
 
 
Fait à Orléans, le 25 octobre 2024 
 
 

Le service d’enregistrement mandant 
  de la Ville de ………………….. 

 
…………………….., Maire 

 
 

      Le mandataire 
 
 

Olivier PASQUET, Président 
 
 

 
 


